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Resume 


Un fosse separe notre engagement declare en faveur de la responsabilite de 
proteger et la realite quotidienne qui est celle des populations exposees aux risques 
de genocide, de crimes de guerre, de nettoyage ethnique et de crimes contre 
l’humanite. Pour y remedier, nous devons faire en sorte que la responsabilite de 
proteger soit mise en oeuvre dans la pratique. L’un des principaux moyens d’y 
parvenir est de renforcer a cet egard l’application du principe de responsabilite et 
d’assurer un controle rigoureux et transparent de la pratique, sur la base de principes 
convenus. En application du principe de responsabilite, les autorites sont liees a leur 
population, et les Etats a la communaute internationale, par l’obligation de rendre 
des comptes. On trouvera exposees dans le present rapport un certain nombre de 
mesures concretes que les Etats Membres, les organismes intergouvernementaux et le 
systeme des Nations Unies peuvent prendre pour renforcer l’application du principe 
de responsabilite a la prevention des atrocites criminelles. II sera d’abord question de 
la relation entre les responsabilites juridique, morale et politique afferentes a la 
responsabilite de proteger et differentes formes d’application du principe de 
responsabilite. Seront ensuite recensees des mesures de nature a renforcer 
l’application du principe de responsabilite a la prevention des atrocites criminelles au 
niveau national, a accentuer le role des organismes intergouvernementaux et a 
ameliorer la maniere dont la responsabilite du systeme des Nations Unies est 
engagee a l’egard des beneficiaires de son action. 


IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIOIIIIIl 


17-13686 (F) 300817 010917 






A/71/1016 

S/2017/556 


I. Introduction 

1. Je privilegie la prevention, comme j’estime que nous devrions tous le faire. 
Par prevention, j’entends le fait de tout mettre en oeuvre pour aider les Etats a 
empecher le declenchement des crises qui nuisent tant a l’humanite. Bien entendu, 
les atrocites criminelles lui sont particulierement prejudiciables et l’action a mener 
pour eviter qu’il ne s’en produise est au cceur de mon programme relatif a la 
prevention en general. 

2. La communaute internationale reconnait que c’est aux Etats qu’il incombe au 
premier chef de proteger les populations du genocide, des crimes de guerre, du 
nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite 1 . Nous reconnaissons egalement 
qu’il est de notre responsabilite collective d’encourager et d’aider les Etats a 
s’acquitter de leur responsabilite principale et a mettre en oeuvre les moyens 
diplomatiques, humanitaires et autres moyens pacifiques, conformement aux 
Chapitres VI et VIII de la Charte des Nations Unies, afin de proteger les populations 
des atrocites criminelles. Les Etats Membres se sont declares prets, lorsque ces 
moyens pacifiques se revelent inadequats et que les autorites nationales n’assurent 
manifestement pas la protection de leurs populations, a mener en temps voulu une 
action collective resolue, conformement a la Charte, notamment son Chapitre VII. II 
en a ainsi ete decide quand tous les chefs d’Etat et de gouvernement ont adopte le 
Document final du Sommet mondial de 2005 2 , et la determination a agir de la sorte 
a ete reaffirmee a maintes reprises depuis lors. Le Conseil de securite a adopte plus 
de 50 resolutions relatives a la responsabilite de proteger et en a reaffirme le 
principe au moins six fois. II a rappele aux gouvernements que cette responsabilite 3 
leur incombait au premier chef et exhorte les autorites nationales a appliquer le 
principe de responsabilite aux violations du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire; il a en outre par deux fois confie a 
des operations de paix la mission d’aider les gouvernements hotes a s’acquitter de 
leur responsabilite de proteger 4 . En 2009, l’Assemblee generale a reaffirme son 
intention de continuer d’examiner la notion (voir resolution 63/308). Plus de 100 
Etats Membres ont activement contribue aux activites d’examen que l’Assemblee 
generale consacre a la responsabilite de proteger, dans le cadre, depuis 2009 et 
jusqu’a present, de huit dialogues interactifs informels. Ils ont saisi ces occasions 
pour clarifier le principe, reaffirmer leur attachement a son application, partager des 
experiences et des enseignements tires de l’experience et degager les mesures 
necessaires pour faire de la responsabilite de proteger une realite partout dans le 
monde. Le Conseil des droits de l’homme a adopte plus de 20 resolutions relatives a 
la responsabilite de proteger. En 2016, il a engage tous les Etats Membres a 
s’efforcer de prevenir les situations risquant d’aboutir a des atrocites criminelles et, 
lorsqu’il y a lieu, a affronter les difficultes heritees des atrocites passees afin 
d’eviter que celles-ci ne se reproduisent (voir resolution 33/19). 

3. Outre l’Organisation des Nations Unies, les mecanismes regionaux et sous- 
regionaux sont de plus en plus nombreux a exprimer leur engagement en faveur de 


1 L’expression « atrocites criminelles » est uniquement employee pour designer les quatre actes 
cnonces au paragraphe 138 du Document final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
I’Assemblec generale). Le genocide, les crimes de guerre et les crimes contre l’humanite sont 
definis en droit penal international, notamment dans les articles 5 a 8 du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale. Le nettoyage ethnique n’est pas considere comme un crime distinct 
mais recouvre des actes assimilables a l’un de ces crimes, en particulier le genocide et le crime 
contre l’humanite. 

Voir Document final du Sommet mondial, par. 138 a 140. 

3 Voir les resolutions 2348 (2017), 2339 (2017), 2332 (2016), 2327 (2016), 2317 (2016), 

2295 (2016), 2288 (2016), 2277 (2016), 2095 (2013) et 2014 (2011) du Conseil de sdcurite. 

4 Voir les resolutions 2085 (2012) et 1996 (2011) du Conseil de securite. 
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la responsabilite de proteger (voir A/65/877-S/2011/393). Cinquante-neuf Etats 
Membres de toutes les regions du monde et pays membres de l’Union europeenne 
ont a present nomme un haut fonctionnaire charge de coordonner la responsabilite 
de proteger a l’echelle nationale. L’Argentine, le Costa Rica, le Danemark, la 
Republique-Unie de Tanzanie et la Suisse ont, en collaboration avec des 
organisations de la societe civile, lance l’initiative Action mondiale contre les 
atrocites criminelles. Le Reseau latino-americain pour la prevention du genocide et 
des atrocites massives et la Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
sont egalement importants pour promouvoir au niveau regional la prevention des 
atrocites. La societe civile joue aussi un role actif et a cree plusieurs reseaux 
regionaux de prevention des atrocites aux fins de renforcer la resilience des 
collectivites desservies. 

4. Les objectifs de la responsabilite de proteger font consensus sur tous les 
continents. II ne fait desormais plus debat que la protection des populations contre 
les atrocites criminelles est une responsabilite a la fois nationale et internationale, 
qui revet un caractere universel et perenne. Toutefois, nous negligeons encore trop 
souvent de prendre les mesures necessaires pour prevenir ces crimes et proteger les 
populations a risque. Le nombre de civils victimes d’atrocites criminelles, y compris 
femmes et enfants, a considerablement augmente au cours des dernieres annees. 
Nous constatons une multiplication des violations du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. Cela explique en partie la crise 
des refugies que nous connaissons et qui presente une ampleur sans precedent 
depuis la fin de la Deuxieme Guerre mondiale. Nous devons imperativement 
inverser ces tendances, car telle est notre responsabilite. 

5. Les atrocites criminelles ont des incidences regionales et internationales qui 
vont bien au-dela des frontieres nationales. Les flux massifs de refugies et de 
deplaces qu’elles entrainent creent d’immenses besoins d’aide humanitaire et de 
protection et exercent une pression considerable sur les communautes d’accueil, les 
gouvernements et la communaute internationale. Ces crises conduisent souvent a un 
durcissement des appels a l’action, notamment sous la forme d’interventions 
militaires, pour proteger les populations, ce qui souleve des questions difficiles sur 
le plan politique et moral. Lorsque des atrocites criminelles ont ete commises, 
l’emploi de la force comporte des couts humains et financiers extremement lourds et 
ses consequences sont toujours incertaines. Dans les observations que j’ai faites au 
Conseil de securite le 10 janvier 2017, j’ai souligne que nous consacrions bien plus 
de temps et de ressources a reagir aux crises qu’a les prevenir. J’ai explique qu’il 
fallait aborder le probleme sous un angle different, en ramenant la prevention des 
atrocites criminelles au premier plan et en comblant le fosse qui separe les 
engagements de la realite. L’un des principaux moyens d’y parvenir consiste a 
renforcer l’application du principe de responsabilite et a assurer un controle 
rigoureux et transparent de la pratique, sur la base de principes convenus. 

6. Nous disposons deja de certaines orientations quant a la marche a suivre pour 
inscrire la prevention des atrocites dans un programme d’action concret. Le plan 
d’action intitule Les droits humains avant tout est une initiative majeure pour 
garantir l’execution des mandats existants des Nations Unies dans le domaine de la 
prevention grace a des changements culturels et operationnels et a la collaboration 
des Etats Membres. II vise a permettre d’ameliorer l’alerte rapide, l’efficacite, 
l’appui aux autorites nationales et la responsabilisation interne. Les examens recents 
auxquels l’ONU s’est livree quant a ses operations de paix, son dispositif de 
consolidation de la paix et son traitement de la question des femmes et de la paix et 
de la securite ont mis en evidence la necessite d’une reorientation generale de ses 
ressources et priorites en faveur de la prevention. Dans le cadre des echanges tenus 
a l’Assemblee generale au sujet de la responsabilite de proteger, les Etats Membres 
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ont ete nombreux a prendre l’engagement politique de soutenir la prevention des 
atrocites criminelles. Dans sa resolution 2150 (2014), le Conseil de securite a 
demande aux Etats Membres de « s’engager a nouveau a prevenir et a combattre le 
genocide et les autres crimes graves de droit international ». Le succes de la mise en 
oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 donne a voir que 
le developpement durable suppose de promouvoir des societes pacifiques, 
equitables et ouvertes qui soient a l’abri de la peur et de toutes les formes de 
violence, dont la pire expression consiste dans les atrocites criminelles. Aux termes 
de la Declaration de New York pour les refugies et les migrants, qu’elle a adoptee 
dans sa resolution 71/1, l’Assemblee generale a engage les Etats Membres a 
s’attaquer aux causes profondes des deplacements de refugies et a s’employer a 
prevenir ou a regler les conflits par des moyens pacifiques. Pour inscrire la 
prevention des atrocites dans un programme d’action concret, il faut toutefois plus 
de synergie entre les trois piliers du systeme des Nations Unies, a savoir les droits 
de l’homme, la paix et la securite et le developpement. 

7. Les travaux qui sont actuellement menes pour definir et appliquer la 
responsabilite de proteger requierent un dialogue constant, franc et ouvert. Ma 
Conseillere speciale pour la responsabilite de proteger a tenu de vastes consultations 
aux fins du present rapport. Chaque Etat Membre a ete invite a fournir des 
contributions ecrites en reponse a un questionnaire; la meme demande a ete adressee 
a des organisations de la societe civile. Trois reunions de travail ont ete organisees 
au prealable - deux a New York et une a Geneve - pour que les Etats puissent se 
pencher sur les aspects abordes, demander des eclaircissements et faire part de leurs 
propres reflexions. Ma Conseillere speciale a egalement pris langue avec differents 
Etats Membres, des reseaux tels que le Reseau mondial des coordonnateurs pour la 
responsabilite de proteger, le Reseau europeen de referents, Action mondiale des 
parlementaires et des reseaux mondiaux et regionaux d’institutions nationales des 
droits de l’homme, ainsi que des mediateurs et d’autres acteurs interesses. 

8. Nous devons donner la priorite a la prevention, non seulement en paroles mais 
aussi en actes. Pour relever ce defi, il nous faut insister davantage sur l’obligation 
de rendre compte dans la mise en oeuvre de la responsabilite de proteger. 


II. La responsabilite de proteger et l’obligation de rendre 
compte 

9. S’agissant de la mise en oeuvre, il importe d’etablir precisement a qui incombe 
la prevention des atrocites criminelles, notamment parmi les institutions nationales 
et les mecanismes intergouvernementaux, et comment appliquer le principe de 
responsabilite. La reponse a ces questions aidera a traduire la responsabilite de 
proteger en un programme d’action individuelle et collective. 

10. La responsabilite de proteger a pour socle et moyen de mise en oeuvre le droit 
national et international existant, mais elle engage egalement notre responsabilite 
morale a l’egard de la prevention des atrocites criminelles et de la protection des 
populations. Le fait que tous les chefs d’Etat et de gouvernement aient adopte la 
responsabilite de proteger, en 2005, et que l’Assemblee generale et le Conseil de 
securite en aient reaffirme l’importance, par la suite, etablit la responsabilite 
politique de prevenir les atrocites. Etant donne que le principe englobe les 
responsabilites juridique, morale et politique, notre conception de l’obligation de 
rendre compte doit egalement tenir compte de ces trois dimensions. 

11. La responsabilite juridique se rapporte a des obligations decoulant du droit 
national et international. Toutefois, 1’obligation de rendre compte de la mise en 
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oeuvre de la responsabilite de proteger n’est pas seulement juridique et comporte 
une dimension morale et politique. La responsabilite morale nous commande 
d’examiner de pres si nous sommes a la hauteur des normes ethiques applicables. 
Dans les contextes nationaux, la responsabilite politique renvoie aux relations entre, 
d’un cote, les gouvernements, les parlements et les autres organes officiels et, de 
l’autre, les populations administrees. Au niveau international, elle a trait a la 
necessity que les personnes exerfant un pouvoir ou une responsabilite soient 
redevables devant leurs pairs. Chaque type de responsabilite met en jeu des acteurs, 
des institutions et des mecanismes differents. Tous sont neanmoins unis par un 
objectif commun : veiller a ce que la responsabilite des personnes chargees de 
prevenir les atrocites criminelles soit engagee quant a la maniere dont elles 
s’acquittent de leur mission. 

12. La responsabilite premiere de l’Etat et de ses representants dans la protection 
des populations contre les atrocites criminelles au titre du premier des trois piliers 
de la strategic de mise en oeuvre de la responsabilite de proteger constitue la pierre 
angulaire de cette derniere. Elle comprend la prevention des atrocites criminelles 
relevant de la competence de l’Etat. En application du droit international des droits 
de 1’homme et du droit international humanitaire, les Etats sont juridiquement tenus 
de s’abstenir de toute violation des droits fondamentaux de l’homme, de proteger 
les individus et les groupes contre de telles violations et de prendre des mesures 
positives pour garantir le plein exercice des droits consacres. II est essentiel que les 
Etats adoptent et appliquent les instruments fondamentaux du droit international des 
droits de l’homme 5 . La plupart des constitutions et des codes juridiques nationaux 
comportent des dispositions garantissant les droits fondamentaux des populations. 
Les Etats devraient egalement veiller a ce que le genocide, les crimes de guerre et 
les crimes contre l’humanite soient frappes d’interdiction dans la legislation 
nationale et que les lois y relatives soient rigoureusement appliquees. II leur est par 
ailleurs fait l’obligation de prevenir et reprimer les atrocites criminelles et de 
promouvoir le respect de la loi. Les obligations des Etats au titre du droit 
conventionnel et coutumier s’appliquent a tous les Etats, sans derogation possible. 
Par consequent, le devoir de prevenir les atrocites criminelles revet clairement un 
caractere d’obligation juridique pour les Etats. 

13. Les obligations juridiques des Etats s’etendent a la lutte contre les causes 
profondes des atrocites criminelles, y compris les pratiques persistantes de 
discrimination fondee sur 1’identity, les privations economiques et les disparites et 
insuffisances connexes dans les structures publiques. L’objectif principal en est la 
creation de structures et d’institutions publiques qui soient fonctionnelles et 
legitimes, le respect des droits fondamentaux et de l’etat de droit, la fourniture 
equitable de services et la possibility de traiter ou de desamorcer les sources de 
tension avant qu’elles n’entrainent un embrasement. 

14. A l’echelle nationale, la responsabilite morale de la prevention des atrocites 
criminelles decoule de la vaste gamme des valeurs universellement partagees. La 
responsabilite politique est quant a elle plus restreinte et precede de l’engagement 
expres des Etats pour ce qui concerne la prevention des atrocites criminelles, mais 
peut aussi donner lieu a l’etablissement de mecanismes de responsabilisation plus 
clairs au niveau tant national qu’international. En s’engageant en faveur de la 


5 En particulier : le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Deuxieme 
Protocole facultatif s’y rapportant, visant a abolir la peine de mort; le Pacte international relatif 
aux droits economiques, sociaux et culturel; la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants; la Convention sur l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes; et la Convention internationale sur l’elimination de toutes 
les formes de discrimination raciale. 
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responsabilite de proteger dans le Document final du Sommet mondial de 2005, les 
Etats ont fait une promesse audacieuse. Au paragraphe 138, ils ont reconnu que 
« [c’etait] a chaque Etat qu’il incomb[ait] de proteger ses populations du genocide, 
des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite. Cette 
responsabilite consist[ait] notamment dans la prevention de ces crimes, y compris 
l’incitation a les commettre, par les moyens necessaires et appropries. » 

15. La responsabilite collective de proteger, telle qu’illustree dans les deuxieme et 
troisieme piliers de la strategic, inclut les obligations juridiques existantes de 
prevenir les atrocites criminelles et d’aider les autres a faire de meme. II est fait a 
tous les Etats l’obligation extraterritoriale de prendre toutes les mesures 
raisonnables pour prevenir le genocide. Ils ont egalement le devoir de donner 
l’alarme quand un genocide est imminent ou en cours. En ce qui concerne les crimes 
de guerre, Particle premier des Conventions de Geneve de 1949 appelle l’attention 
sur 1’obligation non seulement de respecter mais aussi de « faire respecter » les 
Conventions en toutes circonstances. La Charte des Nations Unies impose aux Etats 
d’accepter et d’appliquer les decisions du Conseil de securite (Art. 25). Cela 
inclurait les decisions prises face au risque de perpetration d’atrocites criminelles ou 
en reponse a leur perpetration averee. Les Etats parties au Statut de Rome de la 
Cour penale internationale ont 1’obligation juridique d’aider la Cour, notamment en 
arretant les personnes qu’elle a inculpees et en les lui remettant. Le Protocole 
additionnel I (1977) aux Conventions de Geneve a etabli l’obligation pour les Etats 
parties d’agir, tant conjointement que separement, en cooperation avec 
l’Organisation des Nations Unies et en conformite avec la Charte dans les cas de 
violations graves des Conventions de Geneve et du Protocole (art. 89). Aux termes 
de la Convention relative au statut des refugies et de son protocole de 1967, les 
Etats parties doivent respecter les droits des refugies et s’acquitter de leurs 
obligations a l’egard de ces personnes. Entre autres dispositions, le Traite sur le 
commerce des armes interdit le transfert de certaines armes et de certains articles 
dans les cas ou l’Etat partie « a connaissance, au moment ou l’autorisation est 
demandee, que ces armes ou ces biens pourraient servir a commettre un genocide, 
des crimes contre rhumanite, des violations graves des Conventions de Geneve de 
1949, des attaques dirigees contre des civils ou des biens de caractere civil et 
proteges comme tels, ou d’autres crimes de guerre tels que definis par des accords 
internationaux auxquels il est partie » (art. 6, par. 3). 

16. La responsabilite morale qui incombe a la communaute internationale de 
contribuer a la protection des populations ne se limite pas aux situations de 
genocide, de crimes de guerre, de nettoyage ethnique ou de crimes contre 
l’humanite, et decoule de notre humanite et de notre solidarity communes. 
Neanmoins, outre la responsabilite morale, la communaute internationale a 
egalement la responsabilite politique de contribuer a la prevention de ces crimes au 
titre des deuxieme et troisieme piliers de la responsabilite de proteger. 

17. La responsabilite politique trouve son origine dans les engagements enonces 
aux paragraphes 138 a 140 du Document final du Sommet mondial de 2005 et dans 
les resolutions ulterieures renvoyant a la responsabilite de proteger. Comme indique 
au paragraphe 139, il incombe collectivement aux Etats « de mettre en oeuvre les 
moyens diplomatiques, humanitaires et autres moyens pacifiques appropries ... afin 
d’aider a proteger les populations » des atrocites criminelles. Le Conseil de securite 
a des responsabilites particulieres. Le paragraphe 1 de 1’Article 24 de la Charte des 
Nations Unies lui confere la « responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales ». Cette responsabilite decoule de l’appel lance dans le 
preambule de la Charte a « preserver les generations futures du fleau de la guerre 
qui ... a inflige a l’humanite d’indicibles souffrances ». Elle est amplifiee par les 
responsabilites egalement enoncees au paragraphe 139 du Document final du 
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Sommet mondial de 2005, ou les Etats Membres ont affirme qu’ils seraient « prets a 
mener en temps voulu une action collective resolue, par rentremise du Conseil de 
securite, conformement a la Charte, ... lorsque [les] moyens pacifiques se revelent 
inadequats et que les autorites nationales n’assurent manifestement pas la protection 
de leurs populations contre le genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique 
et les crimes contre l’humanite ». 


ITT. Les Etats et les mecanismes nationaux 

18. Les Etats sont responsables au premier chef devant les populations qui vivent 
a l’interieur de leurs frontieres, mais ils peuvent egalement devoir rendre compte du 
respect des obligations que leur impose le droit international. Ce respect est soumis 
au controle de mecanismes de responsabilisation intergouvernementaux ou confies a 
des experts 6 . En ce qui concerne la prevention des atrocites, les Etats peuvent 
prendre differentes mesures pour satisfaire plus efficacement au principe de 
responsabilite. 

Ratifier et appliquer les instruments fondamentaux du droit international 
des droits de I’homme et du droit humanitaire 

19. Tous les Etats n’ont pas ratifie les instruments juridiques les plus elementaires 
relatifs a la responsabilite de proteger, ou n’y ont pas adhere. Quarante-sept Etats 
Membres ne sont pas encore parties a la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide. Vingt-huit ne sont pas encore parties aux 
Protocoles additionnels I et II des Conventions de Geneve de 1949, qui etendent les 
obligations de protection aux situations de conflits armes internationaux et non 
internationaux. Soixante et onze Etats Membres n’ont pas encore adhere au Statut 
de Rome de la Cour penale internationale, qui est un element important de la lutte 
contre l’impunite des atrocites criminelles. Quarante-neuf Etats Membres n’ont pas 
encore signe ni ratifie la Convention relative au statut des refugies et 48 n’ont pas 
adhere a son Protocole de 1967. Plus de 60 Etats Membres ne sont pas encore 
parties au Traite sur le commerce des armes. J’engage vivement tous les Etats 
Membres a signer, ratifier et appliquer ces instruments du droit international 
necessaires pour prevenir les atrocites criminelles. 

Effectuer regulierement des auto-evaluations pour determiner comment 
renforcer les mesures nationales de prevention des atrocites criminelles 

20. La responsabilite premiere de proteger incombant aux autorites nationales, 
celles-ci se doivent de bien comprendre les sources potentielles de risques dans la 
population, les mecanismes et politiques necessaires pour reduire ou attenuer ces 
risques et se doter de moyens afin de proteger les populations vulnerables, le cas 
echeant. Au titre du deuxieme pilier de la responsabilite de proteger, les Etats 
peuvent solliciter l’aide internationale lorsqu’ils n’ont pas les moyens necessaires 
ou font face a des risques qu’ils ne peuvent surmonter seuls. J’encourage tous les 
Etats a proceder a une evaluation nationale des risques et de la resilience, en 
utilisant le Cadre d’analyse des atrocites criminelles etabli par mes Conseillers 
speciaux pour la prevention du genocide et pour la responsabilite de proteger 7 . Cette 
evaluation devrait etre reguliere et globale, et recenser les populations vulnerables. 


6 En outre, la qualite officielle n’exonere pas de la responsabilite penale, comme le prevoient, par 
exemple, les dispositions du Statut de Rome de la Cour penale internationale (art. 27). 

7 Disponible a l’adresse 

http://www.un.org/fr/preventgenocide/adviser/pdf/Genocide%20Framework%20of%20Analysis.pd 
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Utiliser les mecanismes nationaux de responsabilisation politique existants 
pour aider a prevenir les atrocites 

21. Dans la plupart des pays, c’est principalement devant les parlements nationaux 
que les gouvernements sont amenes a rendre des comptes. Les parlements 
constituent de precieuses instances de debat ou les politiques et mesures prises au 
plan national sont examinees et discutees. Ils donnent la possibility a la societe 
civile, aux medias et aux personnes concernees de nouer un dialogue direct avec les 
decideurs et les representants, et ainsi de renforcer le principe de responsabilite et 
d’enrichir le vivier de competences nationales contribuant a la prevention des 
atrocites criminelles. Les parlements devraient demander a leurs gouvernements des 
comptes sur la maniere dont ils tiennent leurs engagements en matiere de 
responsabilite et s’acquittent des obligations juridiques sous-tendant cette 
responsabilite. L’organisation d’un debat parlementaire annuel sur la mise en oeuvre 
de la responsabilite de proteger ou la creation de groupes de travail ou de 
commissions multipartites pourrait permettre d’atteindre cet objectif. Les debats 
parlementaires pourraient porter sur les problemes nationaux et les mesures 
preventives (premier pilier), et s’interesser a l’affectation des moyens lies a la 
prevention des atrocites. Le parlement pourrait egalement examiner les mesures 
prises par l’Etat pour s’acquitter des obligations prevues au titre des premier et 
deuxieme piliers de la responsabilite de proteger, telles que la diplomation 
internationale, les programmes d’aide etrangere, les contributions au maintien de la 
paix, les rapports et missions sur les droits de l’homme, l’action humanitaire dans 
des situations ou le risque d’atrocites criminelles est reel, et la protection des 
refugies fuyant les atrocites. II importe tout particulierement d’integrer la 
prevention des atrocites dans les programmes nationaux d’aide, au moyen desquels 
les Etats peuvent s’entraider pour honorer leurs responsabilites. Lorsque les fonds 
disponibles sont limites, les Etats devraient soutenir en priority les programmes 
d’aide qui peuvent etre les plus efficaces dans la prevention des atrocites 8 . 

Integrer les preoccupations relatives a la prevention des atrocites criminelles 
dans l’action des mecanismes nationaux charges des droits de l’homme 

22. Plus de 120 Etats Membres ont officiellement mis en place des mecanismes de 
protection et de promotion des normes internationales dans le domaine des droits de 
l’homme, dont la plupart font intervenir, au plan national, un organisme ou un 
mediateur charge de ces questions. J’encourage vivement les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a adopter de tels mecanismes, afin de mieux satisfaire aux obligations 
qui leur incombent au titre du droit international des droits de l’homme et du droit 
humanitaire. La plupart des mecanismes nationaux actuels appliquent les Principes 
concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des 
droits de l’homme (Principes de Paris), qui fixent les regies de leur independance et 
de leur fonctionnement. Ceux qui n’appliquent pas encore les Principes de Paris 
devraient s’y efforcer. Les mecanismes nationaux charges des droits de l’homme 
peuvent contribuer de maniere determinante a la prevention des atrocites et 
devraient etre mieux employes. Ils permettent une plus grande transparence dans 
revaluation des risques et des mesures prises ou envisagees, en donnant aux 
deliberations nationales force d’autorite et independance. Ils peuvent effectuer leurs 
propres evaluations des risques d’atrocites criminelles, recenser les lacunes en 
matiere de protection et recommander des mesures correctives. Pour ce faire, ces 
mecanismes devraient faire part, dans leurs rapports annuels aux parlements et 


8 En complement ou en place et lieu d’un controle parlementaire, certains Etats d’Amerique latine 
et de la region des Grands Lacs en Afrique ont cree des mecanismes nationaux de prevention des 
atrocites. 
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gouvernements, mais egalement dans leurs rapports publics et lors des debats 
parlementaires, de leurs preoccupations en ce qui concerne la prevention des 
atrocites. Ils pourraient egalement aborder, dans les rapports qu’ils etablissent a 
l’intention des mecanismes des Nations Unies charges des droits de l’homme, la 
question de la prevention des atrocites criminelles, saisir ces mecanismes de 
plaintes ou leur envoyer des informations ou des analyses. De nombreux 
mecanismes nationaux charges des droits de l’homme font partie d’au moins un 
reseau mondial ou regional. Ces reseaux sont un important lieu d’echanges entre 
pairs sur les risques d’atrocites criminelles, les strategies de prevention et les 
difficulty de mise en oeuvre, encourageant la prise de mesures au plan national, 
facilitant le partage des enseignements tires de l’experience et offrant de nouvelles 
possibility d’entraide. 

Contraindre les forces de securite et ceux qui en exercent le controle a rendre 
des comptes 

23. L’existence de forces de securite legitimes et efficaces est une condition 
prealable pour prevenir les atrocites criminelles et, a ce titre, ces forces sont une 
composante fondamentale de l’Etat qui est tenue de rendre des comptes. Les 
mecanismes nationaux de responsabilisation peuvent faire en sorte que le personnel 
soumis au controle de l’Etat, en particulier les forces de securite, respecte les droits 
de l’homme et le droit international humanitaire, tout en honorant sa responsabilite 
de proteger, contre les violations, les populations dont il a la charge. Une chaine de 
commandement claire facilite la transparence et la responsabilisation. De surcroit, la 
suppression des prescriptions legales, des amnisties ou immunity qui entravent les 
poursuites contre les representants de l’Etat et d’autres personnes responsables 
d’atrocites criminelles est conforme au droit international et renforce les cadres 
juridiques nationaux de responsabilisation. Responsabiliser les forces de securite et 
ceux qui en exercent le controle, notamment les hauts fonctionnaires et le systeme 
judiciaire, c’est renforcer les moyens mis a leur disposition pour empecher les 
atrocites criminelles. Cela reduit egalement la probability qu’ils contribuent aux 
causes profondes de ces atrocites (A/68/947-S/2014/449, par. 43 a 58). 

Appliquer le principe de responsabilite et reparer les atrocites criminelles 
presentes et passees 

24. Pour eviter qu’elles ne se reproduisent, il est indispensable que les atrocites 
criminelles ne restent pas impunies et soient reparees. Chaque Etat, parce qu’il a la 
responsabilite premiere de proteger, est tenu d’enqueter sur les allegations 
d’atrocites criminelles et de poursuivre leurs auteurs, comme le prevoit le droit 
international, ce qui conforte le principe, qui prevaut dans la justice penale 
internationale, d’une complementarity entre les juridictions nationales et la Cour 
penale internationale. J’encourage les Etats a veiller a ce que les auteurs d’atrocites 
criminelles perpetrees sur leurs territoires soient traduits en justice. Si les Etats 
manquent a leurs responsabilites, j’exhorte la communaute internationale a 
envisager tous les moyens juridiques et mesures concretes qui permettraient de faire 
en sorte que justice soit rendue a toutes les victimes et aideraient a eviter de futures 
violations. Dans les societes qui ont fait l’experience des atrocites criminelles, une 
justice transitionnelle equitable et sans exclusive peut aider a eviter le retour des 
violences ou des atrocites. La justice transitionnelle peut faire intervenir des 
mecanismes judiciaires et extrajudiciaires, comme les enquetes penales et les 
poursuites, les reparations, la recherche de verite ou la reforme institutionnelle et 
juridique. Elle peut s’attaquer aux causes profondes des tensions en favorisant une 
demarche d’etablissement de la verite, de responsabilisation et d’acces a la justice. 
La prise en compte des griefs et des violations passees peut contribuer a retablir la 
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dignite des victimes, reconnaitre et faciliter la reparation et permettre la 
reconciliation. Une telle demarche est de nature a retablir l’etat de droit et la 
confiance en l’Etat, promouvoir une paix stable et durable et dissuader la 
commission d’autres atrocites criminelles. 

Promouvoir une plus large reflexion sur les risques d’atrocites criminelles, 
les obstacles a leur commission et les mesures necessaires pour renforcer 
la prevention 

25. Une reflexion ouverte et un dialogue sans exclusive sur l’experience des pays 
et les mesures concretes indispensables pour renforcer la prevention des atrocites 
peuvent contribuer a une plus grande responsabilisation. Les evaluations des risques 
et la conception de mesures destinees a combler les lacunes de la prevention des 
atrocites doivent tenir compte des points de vue des femmes et des jeunes. 
Conformement a la responsabilite politique qui leur incombe de promouvoir au 
quotidien ce principe et d’ameliorer les mesures intragouvernementales et 
intergouvernementales de prevention et de lutte contre les atrocites criminelles, les 
centres nationaux de liaison charges de la responsabilite de proteger peuvent 
s’employer a promouvoir l’adoption de strategies efficaces de prevention des 
atrocites, au moyen d’un dialogue international avec leurs homologues. Une societe 
civile forte, diverse et active, capable d’agir librement et ouvertement sans craindre 
d’etre l’objet de harcelement, de persecutions ou de represailles contribue 
egalement au respect du principe de responsabilite. Les Etats devraient encourager 
et aider la societe civile, notamment les medias et les milieux universitaires, a 
demander des comptes aux gouvernements dans le domaine de la prevention des 
atrocites criminelles et favoriser un debat national ouvert et transparent. La societe 
civile, les medias et les milieux universitaires concourent de maniere determinante 
au dialogue national et au debat sur la prevention des atrocites. Par exemple, lorsque 
les parlements nationaux deliberent sur des rapports etablis par des mecanismes 
nationaux charges des droits de 1’homme, la societe civile peut publier des rapports 
« paralleles », donnant ainsi a connaitre d’autres points de vue exprimes dans 
differentes parties du pays et par differents groupes minoritaires, afin de nourrir le 
debat. Une telle demarche, parce qu’elle permet l’expression d’une plus grande 
diversite de points de vue, renforce la transparence et done le principe de 
responsabilite. Les medias ont egalement un role essentiel a jouer. L’information 
factuelle et impartiale revet une importance cruciale mais est menacee dans de 
nombreuses regions du monde. L’independance et la plurality des medias devraient 
etre encouragees, eu egard notamment au droit qu’ont les minorites nationales, 
raciales, religieuses et ethniques d’avoir leurs propres organes de presse. Les Etats 
peuvent creer un environnement juridique et social qui favorise l’adoption de 
normes professionnelles et ethiques dans le journalisme et encourage la liberte de la 
presse. 

IV. Organes intergouvernementaux 

26. L’experience montre que la prevention des atrocites est plus efficace lorsque 
les parties prenantes nationales, regionales et mondiales travaillent de concert. Dans 
le Document final du Sommet mondial de 2005, les chefs d’Etat et de gouvernement 
ont souligne le role important que jouent les accords regionaux et sous-regionaux 
dans l’appui a la prevention des atrocites. Les Etats se sont engages a conclure des 
accords regionaux et sous-regionaux pour s’encourager et s’aider mutuellement a 
s’acquitter de leur responsabilite de proteger, y compris a se doter de moyens 
suffisants pour proteger leurs populations des atrocites criminelles (voir par. 138 et 
139); a recourir aux mesures consensuelles prevues au Chapitre VIII de la Charte 
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des Nations Unies pour proteger les populations des atrocites criminelles (par. 139); 
a cooperer avec le Conseil de securite aux fins de l’application de mesures, quand il 
y a lieu. A l’occasion de la preparation du present rapport, les Etats de toutes les 
regions ont qualifie d’essentiel le renforcement de la cooperation entre les 
organisations internationales et regionales, lesquelles sont particulierement bien 
placees tant pour mobiliser l’action collective au niveau national que pour favoriser 
la cooperation regionale. Ces organisations presentent l’avantage de la proximite et 
de connaitre les risques auxquels chaque region est exposee ainsi que les moyens les 
plus adaptes d’y faire face. Lorsque le Conseil de securite confie un mandat a des 
organisations regionales ou sous-regionales, il importe qu’il s’assure qu’elles le 
remplissent dans le respect du droit international humanitaire, du droit international 
des droits de l’homme et du droit international des refugies, et que l’Organisation 
des Nations Unies respecte pleinement la politique de diligence voulue en matiere 
de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non 
onusiennes, institute par le Secretaire general. 

27. Durant les trois reunions preparatories organisees sur le theme du present 
rapport, les Etats ont regulierement reclame davantage de possibility de dialogue 
dans le cadre de l’ONU. Dans nombre de leurs communications ecrites et 
interventions faites pendant les consultations relatives au rapport, ils ont demande 
que la prevention des atrocites criminelles et la mise en oeuvre de la responsabilite 
de proteger fassent l’objet d’un point de l’ordre du jour de l’Assemblee generale. Je 
suis d’avis que cela rendrait les deliberations plus reflechies, obligerait a examiner 
de maniere plus approfondie les difficiles questions que souleve la prevention des 
atrocites criminelles et jetterait les bases necessaries pour que l’ONU passe 
resolument de la theorie a la pratique. Pour favoriser la fluidite des debats, la 
pratique nouvelle instauree par l’organisation de reunions thematiques informelles a 
l’occasion de l’etablissement du present rapport devrait se poursuivre en 
complement d’un debat interactif formel qui se tiendrait chaque annee. Les debats 
de l’Assemblee generale sur les situations nationales preoccupantes peuvent 
egalement offrir la possibility de se pencher sur les risques d’atrocites criminelles et 
les mesures propres a attenuer ces risques 9 . 

28. Le Conseil de securite s’est vu confier expressement la responsabilite d’agir 
rapidement et resolument pour proteger les populations en prevenant les atrocites 
criminelles. Il est egalement habilite par l’article 13 b) du Statut de Rome a deferer 
des situations preoccupantes au Procureur de la Cour penale internationale, 
permettant ainsi a la Cour d’exercer sa competence. Toutefois, dans la pratique, il 
arrive que ses deliberations ne fassent pas emerger de solutions, y compris dans des 
situations ou les risques d’atrocites criminelles sont graves ou lorsque de telles 
atrocites sont deja commises. Le Conseil n’a done pas encore repondu aux attentes 
de la communaute internationale a cet egard. En consequence, les Etats ont fait 
differentes propositions visant a renforcer l’efficacite et la transparence des 
methodes de travail qu’il a adoptees pour faire face a la menace d’atrocites 
criminelles et a leur perpetration. Dans ce cadre, le Groupe responsabilite, 
coherence et transparence, groupe interregional, a appele le Conseil a adopter un 
code de conduite non contraignant tendant notamment a limiter l’usage du droit de 
veto, auquel ont souscrit 110 Etats Membres (voir A/70/621-S/2015/978). En outre, 
la France et le Mexique ont fait une declaration politique sur la suspension du droit 


9 Y compris celles prises pour que les auteurs de crimes rendent compte de leurs actes. Ainsi, par sa 
resolution 71/248, l’Assemblee a cree le Mecanisme international, impartial et independant charge 
de faciliter les enquetes sur les violations les plus graves du droit international commises en 
Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en sont 
responsables. 
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de veto lorsque des atrocites criminelles sont commises, declaration qui a re<?u 
l’appui de 93 Etats Membres. 

29. Les Etats Membres insistent de plus en plus pour que le Conseil de securite 
rende des comptes a ceux au nom desquels il agit, c’est-a-dire tous et chacun d’eux. 
Dans le meme temps, les difficultes que le Conseil rencontre dans la mise en oeuvre 
de la responsabilite qui lui incombe de prevenir les atrocites criminelles ne cessent 
de croitre. Le systeme des Nations Unies dans son ensemble, y compris les Etats 
Membres, devrait tirer les enseignements de l’experience et s’efforcer dans toute la 
mesure possible de mieux s’acquitter de cette responsabilite, par tous les moyens 
disponibles. Lors des consultations tenues en vue de l’etablissement du present 
rapport, un certain nombre d’Etats Membres ont declare que l’on pourrait atteindre 
cet objectif en organisant un debat thematique annuel sur la responsabilite de 
proteger et la prevention des atrocites, lors duquel les Etats auraient l’occasion 
d’examiner l’action du Conseil de maniere globale, de reflechir concretement a des 
questions de nature operationnelle et de definir des priorites pour l’avenir. Au cours 
de la preparation du present rapport, de nombreux Etats se sont dits favorables a 
1’organisation reguliere d’un tel debat thematique, en indiquant que devraient y 
participer les membres du Conseil de securite, d’autres Etats Membres interesses, 
mon Conseiller special pour la prevention du genocide et ma Conseillere speciale 
pour la responsabilite de proteger, ainsi que les autres principaux organismes 
charges de cette protection. Un comite informel ou au niveau operationnel pourrait 
egalement etre cree, dans le cadre duquel les Etats Membres, y compris les membres 
du Conseil, se reuniraient plus regulierement afin qu’ait lieu, libre de tout faux- 
fuyant, le type d’echange de vues et d’informations qui est necessaire pour 
ameliorer l’efficacite sur le long terme. 

30. L’action collective mise en oeuvre pour proteger les populations ne pourra 
apporter une contribution decisive que si elle est appuyee par une strategic politique 
viable et par suffisamment de moyens. Le Conseil de securite a la responsabilite de 
veiller a ce que les mandats qu’il confie soient adaptes aux contextes et que les 
operations de paix soient dotees de ressources suffisantes. S’agissant de la 
protection des populations, ces mandats doivent etre solides et realisables, fondes 
sur une analyse claire et sur une strategic politique. Ceux qui sont habilites a agir au 
nom d’autrui sont comptables de leurs actions devant ceux qui les ont habilites. 
C’est la un aspect du principe fondamental de responsabilite qui signifie que les 
Etats et les organisations intergouvernementales que le Conseil de securite a charges 
d’executer un mandat sont comptables devant lui de leurs actions. Le Conseil doit 
continuer de suivre attentivement la mise en oeuvre de ses decisions afin de 
s’assurer qu’elle s’effectue dans le plein respect de la Charte des Nations Unies et 
des dispositions expresses des mandats qu’il a confies. II pourrait envisager 
d’assortir ces mandats d’une limitation de duree, ou de demander aux Etats ou 
organisations intergouvernementales habilites a les executer de faire rapport sur 
leurs activites. 

31. L’action collective a mener pour prevenir les atrocites criminelles doit etre 
bien con<;ue et s’appuyer sur des analyses impartiales fondees sur des donnees 
factuelles. II faut evaluer minutieusement la situation, examiner les consequences 
probables de l’action comme de l’inaction et determiner quelle strategic est la plus 
efficace et la plus appropriee pour atteindre nos objectifs communs. II importe done 
que ces analyses remplissent des conditions d’objectivite, de prudence et de 
professionnalisme, sans ingerence politique ni inegalite de traitement. Les 
organismes des Nations Unies s’efforcent de repondre a ces attentes en mettant en 
oeuvre l’initiative Les droits de l’homme avant tout. 
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32. Le Conseil economique et social a egalement un role important a jouer dans 
l’appui a la prevention des atrocites et le renforcement du principe de 
responsabilite. La prevention des atrocites criminelles est une condition decisive de 
la realisation des objectifs de developpement durable, en particulier de l’objectif 16, 
relatif a l’avenement de societes justes, pacifiques et inclusives. Pour atteindre cet 
objectif, il faut agir de maniere suffisamment energique pour reduire nettement 
toutes les formes de violence, notamment prendre des mesures propres a reduire le 
risque que soit commise la forme la plus systematique et la plus destructrice de 
violence collective que sont les atrocites criminelles. II importe done de determiner 
comment la cooperation economique et sociale, y compris l’aide au developpement, 
peut etre mieux mise a profit pour aider a renforcer dans les pays les obstacles a la 
commission de telles atrocites, par quoi j’entends les capacites, institutions et 
acteurs particuliers qui contribuent a prevenir l’escalade d’une situation de risque a 
une crise imminente (voir A/68/947-S/2014/449). Les cibles 16.3 et 16.a des 
objectifs de developpement durable soulignent en particulier la necessite de 
promouvoir l’etat de droit, de garantir a tous un egal acces a la justice et de 
renforcer les moyens nationaux de prevenir les conflits, toutes actions qui sont des 
obstacles determinants a la commission d’atrocites criminelles. 

33. Le Conseil des droits de l’homme apporte une contribution considerable a la 
prevention des atrocites criminelles. Avec les organes conventionnels des droits de 
l’homme et les titulaires de mandat au titre des procedures speciales, il encourage la 
responsabilisation des Etats devant leurs pairs a l’egard du respect du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire. Ces 
organes aident les Etats a evaluer leur propre situation, ils formulent des 
recommandations quant a la maniere dont d’autres Etats pourraient s’acquitter de 
leurs obligations, et, par la surveillance qu’ils exercent, ils aident a identifier les 
risques potentiels d’atrocites criminelles dans une plus grande transparence encore. 
Les Etats beneficient de la connaissance intime des situations qu’ont les 
Rapporteurs speciaux, en tant qu’experts independants, lesquels aident a recenser 
les problemes appelant des decisions, recommandent d’eventuelles mesures et 
contribuent au renforcement des capacites. Les Etats devraient par consequent 
inviter les titulaires de mandat au titre des procedures speciales a venir a tout 
moment evaluer leur situation nationale, avoir avec eux des echanges de vues 
ouverts et francs et envisager serieusement de mettre a execution toute 
recommandation qui resulterait de ces echanges. La participation active de ces 
derniers, ainsi que des experts independants des organes conventionnels des droits 
de l’homme, est egalement essentielle a l’ouverture d’un dialogue franc avec les 
Etats au sujet des preoccupations que suscitent la situation en matiere de droits de 
l’homme et les risques d’atrocites criminelles. Plusieurs Etats ont propose que mon 
Conseiller special pour la prevention du genocide et ma Conseillere speciale pour la 
responsabilite de proteger fassent plus regulierement rapport au Conseil des droits 
de l’homme sur les situations qui pourraient donner lieu a des risques accrus 
d’atrocites criminelles. 

34. L’examen periodique universel auquel precede le Conseil des droits de 
l’homme est particulierement bien indique pour l’appui a la prevention des atrocites 
criminelles. En 2006, dans sa resolution 60/251, l’Assemblee generale a decide que 
le Conseil examinerait les violations des droits de l’homme, notamment lorsque 
celles-ci sont flagrantes et systematiques, et ferait des recommandations a leur sujet, 
et qu’il s’emploierait egalement a ce que les activites du systeme des Nations Unies 
relatives aux droits de l’homme soient bien coordonnees et a ce que la question des 
droits de l’homme soit prise en compte systematiquement par tous les organismes 
du systeme. Le Conseil des droits de l’homme a souligne par la suite que l’examen 
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devrait aussi tenir compte du droit international humanitaire applicable 10 . Dans 
l’annexe de sa resolution 5/1, il a etabli que l’examen serait notamment fonde sur 
les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels l’Etat 
concerne est partie et sur les obligations et engagements souscrits volontairement 
par les Etats, au nombre desquels celui souscrit en 2005 en faveur de la 
responsabilite de proteger. Etant donne que, manifestement, certains des aspects sur 
lesquels porte cet examen ont directement trait a la prevention des atrocites, il serait 
utile de mettre ce mecanisme a profit pour susciter une reflexion plus systematique 
sur les risques d’atrocites criminelles, encourager les Etats a elaborer des plans, des 
politiques et des strategies de gestion des risques a plus long terme, et mobiliser un 
appui international aux initiatives prises au niveau national pour faire face a ces 
risques. L’examen periodique universel peut aider les Etats a s’acquitter de leurs 
responsabilites au titre du premier et du deuxieme piliers de la responsabilite de 
proteger grace a la place qu’il fait a la formulation de recommandations concretes et 
a leur mise en oeuvre, ainsi qu’au suivi. L’introduction dans cet exercice d’une 
optique de prevention des atrocites permettrait de deceler tres tot les risques sous- 
jacents, faciliterait la mise en place de mesures correctives par les autorites 
nationales et favoriserait l’assistance internationale, notamment technique, le cas 
echeant. 

35. L’examen periodique universel pourrait etre utilise a meilleur escient aux fins 
de la prevention des atrocites moyennant quatre mesures simples : 

a) Premierement, en ajoutant des evaluations des risques et des propositions 
de mesures de prevention dans les documents preparatories. Lors de leur preparation 
pour l’examen, les Etats pourraient mener des consultations dans le cadre desquelles 
seraient examines 1’evaluation des risques d’atrocites criminelles et celle de la 
resilience effectuees au niveau national, les rapports etablis par les institutions 
competentes, y compris les mecanismes nationaux et les processus parlementaires 
relatifs aux droits de l’homme, et les consultations tenues avec la societe civile. La 
documentation preparatoire fournie par l’ONU pourrait comporter des informations 
sur les evaluations des risques et de la resilience et les activites de prevention. En 
outre, les parties prenantes nationales pourraient fournir une analyse des facteurs de 
risques d’atrocites criminelles et un recapitulatif des capacites, des initiatives ou des 
politiques mises en place par l’Etat a cet egard; 

b) Deuxiemement, en introduisant les questions relatives a la prevention des 
atrocites dans le dialogue entre pairs. Ce dialogue, en soi, peut etre utilise de 
differentes manieres. Les Etats pourraient traiter des questions liees a la prevention 
des atrocites dans les questions et les recommandations qu’ils formulent. Les pays a 
l’examen pourraient aussi traiter des considerations liees a la prevention des 
atrocites, dans leurs exposes et dans leurs reponses; 

c) Troisiemement, en veillant a ce qu’il soit dument rendu compte des 
informations et des debats sur les risques et les mesures preventives visant les 
atrocites criminelles dans le document final et les recommandations concretes. Les 
Etats soumis a l’examen devraient etre vivement engages a accepter les 
recommandations pouvant les aider a combler les lacunes que pourrait comporter 
leur dispositif strategique et operationnel de prevention; 

d) Quatriemement, en veillant a ce que, lorsqu’il y a lieu, d’autres Etats 
apportent l’assistance necessaire pour aider les pays en difficulty a prevenir les 
atrocites criminelles et a proteger leur population. Comme indique precedemment, 
le deuxieme pilier de la responsabilite de proteger fait obligation aux Etats de 
s’aider mutuellement a s’acquitter de leur responsabilite de proteger. Les operations 


Voir annexe de la resolution 5/1 du Conseil des droits de l’homme. 
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des Nations Unies sur le terrain, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme, mon Conseiller special pour la prevention du genocide et ma 
Conseillere speciale pour la responsabilite de proteger ainsi que d’autres entites 
competentes devraient contribuer a la mise en oeuvre des recommandations et a 
l’adoption de mesures concretes pour renforcer les mecanismes de prevention des 
atrocites criminelles. 

36. La plupart des regions disposent desormais de leurs propres mecanismes 
regionaux ou sous-regionaux relatifs aux droits de l’homme. Ceux-ci devraient 
egalement etre utilises pour appuyer la prevention des atrocites. Bien que, compte 
tenu des specificity regionales, chacun d’eux ait ses particularity, les mecanismes 
regionaux et sous-regionaux de defense des droits de l’homme peuvent aider a 
prevenir les atrocites criminelles en identifiant les risques potentiels, en 
recommandant des mesures et en apportant un appui au renforcement des capacites. 
Certains pourraient aussi etre charges de recevoir et d’examiner les plaintes 
emanant de particuliers ou de groupes, ou d’etudier la legislation nationale 
pertinente. Les Etats et les mecanismes regionaux et sous-regionaux relatifs aux 
droits de l’homme devraient reflechir activement aux moyens d’utiliser ces 
capacites pour renforcer et appuyer les dispositifs nationaux mis en place aux fins 
de l’application du principe de responsabilite a l’egard de la prevention des atrocites 
criminelles. 

37. Les Etats pourraient par ailleurs envisager de recourir a d’autres formes 
d’echanges entre pairs pour renforcer leur action en matiere de prevention des 
atrocites et ouvrir des possibility de soutien mutuel. La nomination de 
coordonnateurs offfe des possibility d’apprentissage et d’interaction entre pairs qui 
sont tres interessantes. Les 59 Etats membres du Reseau mondial des 
coordonnateurs pour les questions relatives a la responsabilite de proteger ont 
nomme chacun un coordonnateur national pour qu’il coordonne la mise en oeuvre au 
niveau national et facilite la cooperation avec les autres Etats et les acteurs 
internationaux. Les Etats membres de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et ceux du Reseau latino-americain pour la prevention du genocide et 
des atrocites massives ont egalement pris d’importantes initiatives dans ce sens. II 
est prevu d’elaborer un manuel a l’intention de ces coordonnateurs nationaux, qui 
devrait les aider dans leur tache et inciter d’autres Etats a decider de nommer leur 
propre coordonnateur. Je m’en felicite. Sur la base de leurs deliberations, les 
coordonnateurs peuvent continuer de faire rapport sur leurs activites, favoriser un 
dialogue concret pour ce qui a trait a la mise en oeuvre et reflechir aux moyens de 
s’aider mutuellement a concevoir et mener des activites de prevention. 


V. Systeme des Nations Unies 

38. Dans le Document final du Sommet mondial de 2005, les chefs d’Etat et de 
gouvernement ont insiste sur le fait que la responsabilite incombant a la 
communaute internationale de proteger les populations des atrocites criminelles 
devait etre exercee par l’entremise du systeme des Nations Unies. Nous devons 
continuer d’integrer la responsabilite de proteger dans l’ensemble du systeme des 
Nations Unies, de sorte que tous les instruments et moyens dont nous disposons 
soient mis a profit pour prevenir les atrocites criminelles et proteger les populations 
vulnerables. A cette fin, nous devons resserrer la cooperation entre les entites des 
Nations Unies en matiere de prevention des atrocites et renforcer l’exercice de la 
responsabilite interne. 

39. Les equipes de pays des Nations Unies peuvent aider les Etats a devenir plus 
resilients face aux atrocites criminelles. Leurs programmes a l’appui, notamment, de 



la bonne gouvernance, de l’etat de droit, de l’education, du developpement durable 
et des droits des femmes et des enfants, contribuent tous a la prevention de ces 
atrocites. Les operations de paix des Nations Unies doivent disposer des moyens et 
de l’appui politique necessaires pour mener a bien leur mandat de protection et, au 
besoin, des mesures appropriees doivent etre mises en place pour evaluer leurs 
resultats. Nous devons egalement renforcer notre appui en faveur de la formation et 
de l’etude des enseignements tires de l’experience acquise, pour que les soldats de 
la paix puissent avoir les aptitudes et les connaissances dont ils ont besoin. Les 
Etats Membres peuvent contribuer a cet effort en adherant aux Principes de Kigali 
sur la protection des civils. Toutes les entries des Nations Unies doivent mettre en 
oeuvre la politique de diligence voulue en matiere des droits de l’homme, qui 
contient des mesures a prendre pour veiller a ce que tout appui qu’elles seraient 
amenees a fournir a des forces de securite non onusiennes cadre avec les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, et avec l’obligation qui leur 
incombe de respecter, promouvoir et encourager le respect du droit international 
humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit des refugies. 

40. J’ai la responsabilite de dire au Conseil de securite ce qu’il a besoin de savoir. 
A cette fin, et selon qu’il conviendra, je porterai a son attention toute affaire 
pouvant compromettre le maintien de la paix et de la securite internationales, y 
compris les situations dans lesquelles des atrocites criminelles risquent de se 
produire 11 . Je veillerai a ce que le Secretariat, conformement aux obligations qui lui 
sont faites de faire appliquer la responsabilite de proteger et d’aider le Conseil a 
choisir les mesures a prendre pour proteger les populations, integre 
systematiquement une analyse des risques d’atrocites criminelles dans ses exposes 
sur la situation des pays 12 . 

41. Dans la pratique, il est parfois difficile de s’acquitter directement de ses 
responsabilites envers les populations soumises a des tensions liees au risque que 
des atrocites criminelles soient commises. Dans ces situations, les personnes dotees 
de mandats de protection doivent representer les vues et les interets des populations 
vulnerables. II s’agit notamment du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies, des chefs 
des presences des Nations Unies sur le terrain, de mon Representant special charge 
de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit, de mon 
Representant special pour le sort des enfants en temps de conflit arme, de mon 
Conseiller special pour la prevention du genocide et de mon Conseiller special pour 
la responsabilite de proteger. II incombe aux presences des Nations Unies sur le 
terrain de parler au nom des populations vulnerables et d’attirer l’attention sur les 
questions de protection, publiquement si elles l’estiment necessaire, une 
responsabilite confirmee par l’initiative Les droits de l’homme avant tout. 
Lorsqu’elles prennent la parole, elles ont mon soutien indefectible, mais cela ne 
represente qu’une partie de ce qui doit etre fait. Les Etats et les instances 
gouvernementales doivent etre disposes a les ecouter. II est imperatif que le Conseil 
de securite, le Conseil des droits de l’homme et l’Assemblee generale ouvrent des 
perspectives a ceux qui s’expriment au nom des populations vulnerables afin qu’ils 


Le Conseil de securite a fait observer que le fait de prendre deliberement pour cible des civils et 
de commettre des violations flagrantes et systematiques du droit international des droits de 
rhomme et du droit humanitaire peut constituer une menace contre la paix et la securite 
internationales (voir resolution 1674 (2006), par. 26). 

Les groupes informels d’experts charges de situations propres a certains pays crees en application 
de la resolution 2242 (2015) du Conseil de securite pourraient examiner les renseignements 
concernant les risques d’atrocites criminelles, y compris les violences sexuelles et sexistes 
systematiques et generalisees auxquelles les femmes et les filles sont en proie, comme e’est le cas 
du groupe informel d’experts sur la protection des civils. 




puissent relayer leurs preoccupations, et ces perspectives devraient etre etendues au- 
dela du systeme des Nations Unies, notamment a des organisations humanitaires et 
des associations de la societe civile presentes dans des regions touchees. 

42. Mon Conseiller special pour la prevention du genocide et ma Conseillere 
speciale pour la responsabilite de proteger continuent de jouer un role important en 
aidant les Etats Membres, les organisations regionales et sous-regionales et le 
systeme des Nations Unies a s’acquitter de leur responsabilite de proteger. Le 
Conseil de securite et le Conseil des droits de l’homme ont salue leur action a cet 
egard 13 . Pendant les consultations tenues lors de l’etablissement du present rapport, 
les Etats ont souligne qu’il importait que mes deux conseillers tiennent le Conseil 
de securite informe des questions preoccupantes. 


VI. Conclusions et recommandations 

43. II existe toujours un trop grand decalage entre, d’une part, les 
engagements solennels et les obligations juridiques des Etats Membres et, 
d’autre part, le vecu concret des populations vulnerables. Notre incapacite a 
nous acquitter de notre engagement de proteger les populations des atrocites 
criminelles nous fait honte a tous. Nous devons mieux faire. Dans le present 
rapport, j’ai indique que les mesures pratiques visant a prevenir les atrocites 
criminelles devaient etre fondees sur des relations de confiance et de 
transparence reposant sur le principe de responsabilite. A mesure que nous 
passons du stade de ^elaboration normative et politique du principe de 
responsabilite de proteger a celui de sa mise en pratique, nous devons garder a 
l’esprit que nous sommes tenus de rendre des comptes. II existe de nombreuses 
mesures que les Etats, le systeme des Nations Unies et les instances 
intergouvernementales pourraient et devraient prendre pour ameliorer la 
prevention des atrocites, mais nous en retiendrons cinq simples et concretes. 

44. II incombe au premier chef aux Etats de proteger leur population des 
atrocites criminelles. Tous les Etats Membres sont invites a : 

a) Nommer un haut fonctionnaire aux fonctions de coordonnateur 
national pour la responsabilite de proteger, qui serait charge de coordonner les 
activites des pays, de mettre en commun les bonnes pratiques et de cooperer 
dans le domaine du renforcement des capacites; 

b) Signer, ratifier et appiiquer les conventions et protocoles 
internationaux majeurs relatifs a l’interdiction et a la prevention des atrocites 
criminelles, ainsi qu’a l’aide aux victimes. Les Etats Membres devraient 
egalement veiller a ce que ces atrocites et les incitations a les commettre soient 
erigees en infractions criminelles par leur legislation; 

c) Envoyer des invitations permanentes aux procedures speciales du 
Conseil des droits de I’homme et inclure dans leurs rapports reguliers aux 
autres mecanismes des droits de l’homme, comme l’examen periodique 
universel et les organes conventionnels pertinents, une evaluation des risques 
d’atrocites criminelles et des mesures prises pour y faire face. Les Etats 
devraient accepter les orientations et l’appui dont il est fait mention dans les 
recommandations des mecanismes des droits de l’homme et en consequence 
elaborer des strategies de prevention des atrocites; 


Voir, par exemple, les resolutions 2171 (2014) et 2150 (2014) du Conseil de securite et la 
resolution 33/19 du Conseil des droits de rhomme. 
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d) Realiser periodiquement des evaluations des risques et, le cas 
echeant, prendre les mesures qui s’imposent pour reduire les risques d’atrocites 
criminelies deceles. Ces evaluations devraient comporter un examen visant a 
determiner dans quelle mesure l’appui de la communaute internationale 
pourrait permettre de renforcer les capacites des pays et, le cas echeant, le type 
d’appui necessaire. Toutes les evaluations et les mesures connexes devraient 
inclure la participation de la societe civile, des acteurs locaux, des dignitaires 
religieux et des personnes agees, des femmes et des jeunes; 

e) Etablir des mecanismes nationaux pour faire en sorte que les 
autorites nationales soient tenues de rendre des comptes en ce qui concerne les 
engagements qu’elles ont pris en faveur de la responsabilite de proteger. II 
pourrait s’agir de debats thematiques parlementaires, de groupes de travail 
parlementaires permanents, de rapports annuels etablis par des institutions 
nationales de protection des droits de l’homme, de mediateurs charges de 
questions relatives aux droits de l’homme ou encore de comites nationaux pour 
la prevention des atrocites. 

45. La responsabilite de proteger incombe a tous les Etats et doit etre exercee 
tant sur le plan individuel que collectif. II leur revient, ainsi qu’aux organismes 
intergouvernementaux, d’aider les Etats a remplir leur obligation premiere et a 
adopter des mesures, lorsque cela s’avere necessaire, pour proteger les 
populations des atrocites criminelies. Pour etre legitime et viable, la 
responsabilite internationale doit etre exercee de maniere transparente et dans 
le respect du principe de responsabilite. Je recommande aux Etats de prendre 
les cinq mesures ci-apres, con?ues pour renforcer la responsabiiisation de la 
communaute internationale : 

a) Consacrer un point de l’ordre du jour de l’Assemblee generale a la 
prevention des atrocites criminelies et a la mise en oeuvre de la responsabilite de 
proteger; 

b) Utiliser 1’examen periodique universel du Conseil des droits de 
l’homme a meilleur escient pour prevenir les atrocites criminelies en mettant 
l’accent sur les risques d’atrocites, les mesures a prendre pour y repondre et 
l’appui necessaire a cette fin; 

c) Recourir aux procedures disponibles pour s’assurer que les Etats et 
les organisations sous-regionales et regionales auxquels le Conseil de securite a 
confie la responsabilite de proteger continuent de lui rendre des comptes a ce 
titre; 

d) Examiner les moyens de promouvoir le role du Conseil de securite 
dans la protection des populations contre les atrocites criminelies; 

e) Tirer davantage parti des moyens dont disposent les organisations 
sous-regionales et regionales pour evaluer les risques d’atrocites criminelies, 
proceder a des examens des resultats et promouvoir la realisation des 
engagements communs. 

46. La responsabilite de proteger exige de nous tous que nous fassions ce qui 
est en notre pouvoir pour prevenir les atrocites criminelies et proteger les 
populations vulnerables. Nous devrions nous demander, en tant qu’individus, si 
c’est reellement ce que nous faisons. L’Organisation prevoit : 

a) D’integrer pieinement la prevention des atrocites dans toutes les 
plateformes integrees de prevention des Nations Unies; 
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b) Par l’intermediaire de mon Conseiller special pour la prevention du 
genocide et de ma Conseillere speciale pour la responsabilite de proteger, 
d’introduire des elements plus solides fondes sur des donnees factuelles dans les 
mesures operationnelles et structurelles qui peuvent etre prises pour prevenir 
les atrocites et appuyer ^elaboration d’orientations generates destinees aux 
specialistes dans ce domaine; 

c) D’ameliorer la coordination entre les entites des Nations Unies pour 
contribuer plus efficacement a la prevention des atrocites; 

d) De continuer a transmettre aux Etats Membres des evaluations des 
efforts collectifs que nous deployons pour appliquer la responsabilite de 
proteger. 
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